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SITUATION 
SOCIALE

Dialogue social : négociations 
immédiates et débats d’avenir
40 milliards sur trois ans pour baisser le coût du travail, 50 milliards d’économies 
sur les dépenses publiques sur la même période (21 milliards en principe en 
2015 dans le budget et le PLFSS) : ces deux montants expriment les axes forts 
de la politique économique et sociale de l’exécutif, résumée par les termes de 
« pacte de responsabilité et de solidarité ».

Le chef de l’État se montre maintenant très prudent sur les effets espérés de son 
choix initié avec le rapport Gallois à l’automne 2012 et qui ne fait pas l’unanimité 
au sein de la majorité. « Si les résultats tardent, ils viendront », a-t-il déclaré, 
se fixant la fin du quinquennat comme échéance. La situation actuelle des 
entreprises établie par l’Insee et les perspectives de croissance pour les mois 
à venir montrent en effet que le redressement économique – donc le recul du 
chômage – prendra du temps. Le pacte de responsabilité ne suffira d’ailleurs 
pas seul à relancer une dynamique de croissance forte et pérenne.

En prenant le risque de bousculer tous ses partenaires par l’affirmation que 
« notre modèle économique, social et fiscal est à bout de souffle », le Medef 
a rendu public un « document d’échange et de débat » dont l’objectif est de 
montrer qu’« un million d’emplois supplémentaires en 5 ans, c’est possible » 
(voir plus loin l’analyse du texte).

Les propositions qui sont avancées ne s’inscrivent évidemment pas dans le statu 
quo d’un modèle que l’on a trop tendance à parer de toutes les qualités. Il ne 
s’agit pas, pour autant, de « provocation » ou de « surenchère ». La démarche 
est de même nature que celle de tous les partis et syndicats portant la voix de 
leurs adhérents et exprimant publiquement leur vision de ce qu’ils estiment 
nécessaire pour le bien commun. Cette expression constitue même un pilier de 
la vie démocratique.

Alors qu’un chômage de masse menace la cohésion de notre société et le lien 
social, qui peut contester aujourd’hui la nécessité d’une réflexion ouverte à tous 
sur des questions, certes complexes et sensibles, mais qui ne sauraient être 
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situation sociale

érigées en tabous ? Plusieurs négociations et concertations sont actuellement 
en cours ou vont débuter. Elles ont leur logique et leur calendrier qui ne fait 
nullement obstacle à l’intérêt, voire la nécessité, de « disputer », au sens originel 
du mot.

1. GOUVERNEMENT : TENSIONS POLITIQUES ET 
STAGNATION ÉCONOMIQUE
Actuellement, le Premier ministre est politiquement confronté au harcèlement 
constant de l’aile gauche de sa majorité, tandis qu’économiquement il doit 
faire face au moment de vérité de l’élaboration des projets majeurs du budget 
et du PLFSS 2015. La Constitution lui donne les moyens juridiques de juguler à 
l’Assemblée nationale l’opposition des « frondeurs ». En revanche, il se trouve 
démuni pour passer de la stagnation économique et des déficits publics au 
retour de la croissance et de l’équilibre budgétaire, alors que l’Insee a confirmé 
en septembre les mauvais chiffres d’août de la situation économique.

MAINTIEN DU CAP POLITIQUE

Le 16 septembre, pour son nouveau discours de politique générale, 
Manuel Valls poursuit trois objectifs. Le premier, le plus important, est 
d’ordre institutionnel : obtenir un vote de confiance qui, au-delà de l’action 
gouvernementale, légitime celle du président de la République. Autrement dit, 
il s’agit d’obtenir de l’Assemblée nationale un vote qui efface l’effondrement de 
la cote de popularité de l’exécutif et les appels de la droite comme de l’extrême 
gauche à un retour devant les électeurs. Le second est stratégique : confirmer 
solennellement le maintien du cap de la politique économique et sociale. En 
écho aux propos tenus lors de lʼuniversité dʼété du Medef, le premier ministre 
souligne donc devant les députés qu’« aider nos entreprises n’est pas un 
choix idéologique, mais stratégique. Nous devons être aux côtés de toutes 
nos entreprises... ». Enfin, le troisième est tactique : amadouer les frondeurs 
avec lesquels les échanges se sont intensifiés avant le débat parlementaire. 
Aussi, contrairement à ce qui avait été envisagé, lʼannonce est faite d’un petit 
coup de pouce du minimum vieillesse (800 euros contre 792), d’une « prime 
exceptionnelle » de 40 euros pour les retraités percevant moins de 1 200 euros 
par mois et d’une nouvelle réduction d’impôt pour quelque 6 millions de 
ménages en 2015. Surtout, profitant de l’existence d’un document de travail 
provisoire du Medef (voir plus loin le texte définitif), le chef du gouvernement 
déclare : « il n’y aura pas de remise en cause des 35 heures, ni de la durée 
légale du travail », excluant aussi la baisse du Smic, la suppression du CDI ou 
la diminution des salaires des fonctionnaires. Visant directement l’organisation 
patronale, invitée à « s’engager pleinement » dans le pacte de responsabilité, 
il ajoute : « personne ne doit prendre le risque d’affaiblir par je ne sais quelle 
provocation, par je ne sais quelle surenchère, l’indispensable dialogue social ».

Deux lectures peuvent être faites des résultats du scrutin avec 269 voix pour, 
244 contre et 53 abstentions (31 PS, 17 EELV, 3 PRG, 2 GDR) contre 26 lors 
du vote du 8 avril. D’un côté, « une majorité claire » sʼest exprimée selon 
Manuel Valls, estimant également qu’« il n’y a pas de majorité alternative ». 

Relégitimer l’action 
présidentielle


